
Loi n° 2015-991 du 07/08/15 portant Nouvelle Organisation
Territoriale de la République (Extraits) 

(JO n° 182 du 8 août 2015)

NOR : RDFX1412429L

Texte modifié par :

Loi n°2025-127 du 14 février 2025 (JO n°39 du 15 février 2025)

Loi n°2018-350 du 2 mars 2018 (JO n° 52 du 3 mars 2018)

Ordonnance n° 2016-1028 du 27 juillet 2016 (JO n°174 du 28 juillet 2016)

Ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 (JO n° 221 du 24 septembre 2015)

Article 8 de la loi du 7 août 2015

I. Le code de l'environnement est ainsi modifié :

1° Les articles L. 541-13 et L. 541-14 sont ainsi rédigés :

« Art. L. 541-13. I. Chaque région est couverte par un plan régional de prévention et
de gestion des déchets.
« II. Pour atteindre les objectifs mentionnés à l'article L. 541-1, le plan comprend :
« 1° Un état des lieux de la prévention et de la gestion des déchets selon leur origine,
leur nature, leur composition et les modalités de leur transport ;
« 2° Une prospective à termes de six ans et de douze ans de l'évolution tendancielle
des quantités de déchets à traiter ;
« 3° Des objectifs en matière de prévention, de recyclage et de valorisation des
déchets, déclinant les objectifs nationaux de manière adaptée aux particularités
territoriales ainsi que les priorités à retenir pour atteindre ces objectifs ;
« 4° Une planification de la prévention et de la gestion des déchets à termes de six
ans et de douze ans, comportant notamment la mention des installations qu'il
apparaît nécessaire de créer ou d'adapter afin d'atteindre les objectifs fixés au 3° du
présent II, dans le respect de la limite mentionnée au IV ;
« 5° Un plan régional d'action en faveur de l'économie circulaire.
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« III. Certains flux de déchets, dont la liste est fixée par décret, font l'objet d'une
planification spécifique dans le cadre du plan régional.
« IV. Le plan fixe, en fonction des objectifs mentionnés au II, une limite aux capacités
annuelles d'élimination des déchets non dangereux non inertes, qui ne peut être
supérieure à une valeur établie par décret en Conseil d'Etat. Cette valeur peut varier
selon les collectivités territoriales. Cette limite s'applique lors de la création de toute
nouvelle installation d'élimination des déchets non dangereux non inertes, lors de
l'extension de capacité d'une installation existante ou lors d'une modification
substantielle de la nature des déchets admis dans une telle installation.
« V. Sans préjudice du IV, le plan prévoit, parmi les priorités qu'il retient, une ou
plusieurs installations de stockage de déchets non dangereux et une ou plusieurs
installations de stockage de déchets inertes, en veillant à leur répartition sur la zone
géographique qu'il couvre en cohérence avec le 4° de l'article L. 541-1.
« VI. Le plan peut prévoir, pour certains types de déchets spécifiques, la possibilité,
pour les producteurs et les détenteurs de déchets, de déroger à la hiérarchie des
modes de traitement des déchets définie à l'article L. 541-1, en la justifiant compte
tenu des effets globaux sur l'environnement et la santé humaine, et des conditions
techniques et économiques.
« VII. Le plan prévoit les mesures permettant d'assurer la gestion des déchets dans
des situations exceptionnelles, notamment celles susceptibles de perturber la
collecte et le traitement des déchets, sans préjudice des dispositions relatives à la
sécurité civile.
« VIII. Le plan tient compte, en concertation avec l'autorité compétente des zones
limitrophes, de leurs besoins hors de son périmètre d'application et des installations
de gestion des déchets implantées dans ces zones afin de prendre en compte les
bassins économiques et les bassins de vie.

« Art. L. 541-14. I. Le projet de plan est élaboré à l'initiative et sous la responsabilité
du président du conseil régional.
« II. Le projet de plan est élaboré en concertation avec des représentants des
collectivités territoriales et de leurs groupements compétents en matière de collecte
et de traitement de déchets, de l'Etat, des organismes publics concernés, des
organisations professionnelles concernées, des éco-organismes et des associations
agréées de protection de l'environnement. Le projet de plan est soumis pour avis à la
conférence territoriale de l'action publique, au représentant de l'Etat dans la région et
au conseil régional des régions limitrophes. Il est éventuellement modifié pour tenir
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compte de ces avis, qui sont réputés favorables s'ils n'ont pas été formulés dans un
délai de quatre mois à compter de la réception du projet. Si, dans les conditions
prévues à l'article L. 541-15, l'Etat élabore le plan, l'avis du conseil régional est
également sollicité.
« Le projet de plan est arrêté par le conseil régional. Lorsque, à l'expiration du délai
prévu au premier alinéa du présent II, au moins trois cinquièmes des autorités
organisatrices en matière de traitement des déchets, représentant au moins 60 % de
la population, ont émis un avis défavorable au projet de plan, le représentant de
l'Etat dans la région peut demander au conseil régional d'arrêter un nouveau projet
de plan dans un délai de trois mois, en tenant compte des observations formulées.
« III. Le projet de plan est ensuite soumis à enquête publique, réalisée conformément
au chapitre III du titre II du livre Ier, puis approuvé par délibération du conseil régional
et publié. » ;

2° L'article L. 541-14-1 est abrogé ;

3° L'article L. 541-15 est ainsi modifié :

a) Au premier alinéa, les références : «, L. 541-13, L. 541-14 et L. 541-14-1 » sont
remplacées par la référence : « et L. 541-13 » ;

b) Le dernier alinéa est ainsi modifié :
- à la première phrase, après le mot : « publication, », sont insérés les mots : « de
suivi, » ;
- à la dernière phrase, les mots : « au président du conseil départemental ou au
président du conseil régional une nouvelle délibération sur les projets de plans visés
aux articles L. 541-13, L. 541-14 et L. 541-14-1 » sont remplacés par les mots : « au
président du conseil régional une nouvelle délibération sur les projets de plan
mentionnés à l'article L. 541-14 » et les mots : « ou les conseils départementaux »
sont supprimés ;

4° L'article L. 655-6 est ainsi rédigé :

« Art. L. 655-6. Pour l'application de l'article L. 541-14 à Mayotte, le paragraphe III est
ainsi rédigé :
« “ III. Le projet de plan est alors mis à la disposition du public pendant deux mois,
puis approuvé par délibération du conseil départemental et publié. ” » ;
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5° L'article L. 655-6-1 est abrogé.

II. Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :

1° L'article L. 4424-37 est ainsi modifié :

a) Au début du premier alinéa, les mots : « Les plans de prévention et de gestion des
déchets prévus aux articles L. 541-13, L. 541-14 et L. 541-14-1 du code de
l'environnement sont élaborés » sont remplacés par les mots : « Le plan régional de
prévention et de gestion des déchets prévu à l'article L. 541-13 du code de
l'environnement est élaboré » ;

b) Au second alinéa, les mots : « Par dérogation aux articles L. 541-13, L. 541-14 et L.
541-14-1 du code de l'environnement, les projets de plan qui, à l'initiative de
l'Assemblée de Corse, peuvent être réunis en un seul document sont » sont
remplacés par les mots : « Le projet de plan est » et le mot : « approuvés » est
remplacé par le mot : « approuvé » ;

2° A l'article L. 4424-38, les mots : « et de révision des plans de prévention et de
gestion des déchets » sont remplacés par les mots : «, de suivi, d'évaluation et de
révision du plan régional de prévention et de gestion des déchets prévu à l'article L.
541-13 du code de l'environnement ».

III. Les plans régionaux de prévention et de gestion des déchets sont approuvés dans
un délai de dix-huit mois à compter de la promulgation de la présente loi. Les plans
mentionnés aux articles L. 541-13, L. 541-14 et L. 541-14-1 du code de
l'environnement et à l'article L. 4424-37 du code général des collectivités territoriales
, dans leur rédaction antérieure à la présente loi, et qui ont été approuvés avant cette
promulgation restent en vigueur jusqu'à la publication du plan régional de prévention
et de gestion des déchets dont le périmètre d'application couvre celui de ces plans.

IV. Les procédures d'élaboration et de révision des plans départementaux ou
régionaux de prévention et de gestion des déchets engagées avant la publication de
la présente loi demeurent régies par les articles L. 541-13 à L. 541-14-1 du code de
l'environnement et par l'article L. 4424-37 du code général des collectivités
territoriales, dans leur rédaction antérieure à la présente loi. Les projets desdits plans
sont soumis à enquête publique, puis approuvés par délibération du conseil régional,
sur proposition de la collectivité territoriale compétente au titre des mêmes articles L.

AIDA - 29/03/2025 - seule la version publiée au journal officiel fait foi

/reglementation/livre-vi-dispositions-applicables-nouvelle-caledonie-polynesie-francaise-a-wallis#Article_L._655-6-1
/node/24691
/reglementation/livre-v-prevention-pollutions-risques-nuisances-partie-legislative#Article_L._541-13
/reglementation/livre-v-prevention-pollutions-risques-nuisances-partie-legislative#Article_L._541-14
/reglementation/livre-v-prevention-pollutions-risques-nuisances-partie-legislative#Article_L._541-14-1
/reglementation/livre-v-prevention-pollutions-risques-nuisances-partie-legislative#Article_L._541-14-1
/node/24691
/reglementation/livre-v-prevention-pollutions-risques-nuisances-partie-legislative#Article_L._541-13
/reglementation/livre-v-prevention-pollutions-risques-nuisances-partie-legislative#Article_L._541-14-1
/reglementation/livre-v-prevention-pollutions-risques-nuisances-partie-legislative#Article_L._541-14-1
/node/24691
/node/24691
/reglementation/livre-v-prevention-pollutions-risques-nuisances-partie-legislative#Article_L._541-13


541-13 à L. 541-14-1 et L. 4424-37, dans leur rédaction antérieure à la présente loi.

Le premier alinéa du présent IV s'applique jusqu'à l'approbation par le conseil
régional du plan de prévention et de gestion des déchets en application des articles
L. 541-13 et L. 541-14 du code de l'environnement, dans leur rédaction résultant de
la présente loi.

V. A la seconde phrase du premier alinéa du 2 de l'article 1636 B undecies du code
général des impôts, les mots : « d'élimination des déchets prévue par un plan
départemental d'élimination des déchets ménagers » sont remplacés par les mots : «
de traitement des déchets prévue par un plan régional de prévention et de gestion
des déchets ».

Article 9 de la loi du 7 août 2015

Le code de l'environnement est ainsi modifié :

1° Après le 7° du II de l'article L. 541-10, sont insérés des 9° et 10° ainsi rédigés :
« 9° Les conditions dans lesquelles ces organismes ont l'obligation de transmettre
aux conseils régionaux les informations dont ils disposent sur les quantités de
déchets soumis à responsabilité élargie du producteur déclarés sur leur territoire ;
« 10° Que les éco-organismes doivent respecter les objectifs fixés par les plans de
prévention et de gestion des déchets prévus aux articles L. 541-11 à L. 541-14. » ;

2° La sous-section 1 de la section 3 du chapitre Ier du titre IV du livre V est complétée
par un article L. 541-15-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 541-15-2. Le conseil régional peut fixer, pour l'élaboration des plans relatifs
aux déchets dont il a la charge en application des articles L. 541-13 et L. 541-14, par
convention avec les acteurs concernés, les modalités de transmission à titre gratuit
des données relatives aux gisements de déchets dont il a connaissance.
« Un décret fixe la liste des acteurs concernés mentionnés au premier alinéa du
présent article. »

Article 12 de la loi du 7 août 2015

Après le I bis de l'article L. 211-7 du code de l'environnement, il est inséré un I ter
ainsi rédigé :
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« I ter. Lorsque l'état des eaux de surface ou des eaux souterraines présente des
enjeux sanitaires et environnementaux justifiant une gestion coordonnée des
différents sous-bassins hydrographiques de la région, le conseil régional peut se voir
attribuer tout ou partie des missions d'animation et de concertation dans le domaine
de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques
mentionnées au 12° du I du présent article, par décret, à sa demande et après avis
de la conférence territoriale de l'action publique mentionnée à l'article L. 1111-9-1 du
code général des collectivités territoriales.
« La région exerce ces attributions en coordination avec le comité de bassin, sans
préjudice des compétences des autres collectivités, de leurs groupements et des
syndicats mixtes, et sans préjudice des missions des personnes morales de droit
public auxquelles la commission locale de l'eau a confié son secrétariat, ainsi que, le
cas échéant, les études et les analyses nécessaires à l'élaboration du schéma
d'aménagement et de gestion des eaux et au suivi de sa mise en œuvre. »

Article 136 de la loi du 7 août 2015

I. Sauf dispositions contraires, les règles, plans et schémas régionaux ou
interrégionaux en vigueur à la date de création des nouvelles régions constituées en
application de la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des
régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier
électoral demeurent applicables, dans le ressort géographique pour lequel ils ont été
adoptés, jusqu’à leur remplacement par des actes ou documents correspondant au
ressort des nouvelles régions. Ce remplacement a lieu au plus tard à la date prévue
pour la révision de ces actes ou documents ou, en l’absence d’une telle échéance,
dans le délai de trois ans à compter de la promulgation de la présente loi. Sauf
dispositions contraires, les plans et schémas régionaux ou interrégionaux en cours
d’élaboration à la date de création des nouvelles régions sont assimilés à ceux
mentionnés au premier alinéa, sous réserve qu’ils soient approuvés avant le 30 juin
2016. A défaut, ils sont élaborés ou révisés à l’échelle des nouvelles régions, selon
les modalités qui leur sont applicables.

II. Les avis des commissions administratives placées auprès du président du conseil
régional ou du représentant de l’Etat dans la région rendus avant le 1er janvier 2016
sont réputés avoir été rendus par les commissions correspondant aux nouvelles
délimitations régionales. Toutefois, une consultation des nouvelles instances
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régionales est requise lorsque plusieurs avis rendus à l’échelle des anciennes régions
ne sont pas compatibles ou lorsque l’objet de la consultation implique la prise en
considération du nouveau périmètre régional.

III. Le président du conseil régional de l’ancienne région sur le territoire de laquelle
est situé le chef-lieu provisoire de la région issue d’un regroupement en application
de la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 précitée adresse à chacun des conseillers
régionaux par tout moyen, y compris électronique, la convocation et l’ordre du jour
pour la réunion du conseil régional fixée à la date mentionnée au a du 3° du II de
l’article 10 de la même loi.

IV. Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est
autorisé à modifier par voie d’ordonnances, dans un délai de huit mois à compter de
la promulgation de la présente loi, les dispositions relevant du domaine de la loi
faisant référence à la région afin :

1° Le cas échéant, d’adapter le territoire d’intervention et les modalités
d’organisation, de fonctionnement et de financement de tout établissement ou
organisme institué par la loi ayant un périmètre d’intervention régional ;
2° De préciser les conditions de mobilité des magistrats et les règles d’affectation des
présidents des chambres régionales des comptes ;
3° De préciser les conditions de réattribution des procédures par la Cour des comptes
à la juridiction compétente.

V. Un projet de loi de ratification des ordonnances prévues au IV est déposé devant
le Parlement dans un délai de trois mois à compter de leur publication.

 

Consulter la loi n° 2015-991 au format PDF (Texte intégral) ne
comprenant pas la modification demandée par la Loi n°2025-
127 du 14 février 2025

 

La version PDF ne prend pas en compte :
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1. Les modifications de l'article 10-XIII de l'Ordonnance n° 2015-1174 du 23
septembre 2015 (JO n° 221 du 24 septembre 2015) :

Le X de l'article 44 :
Les mots: « au sens de l’article L. 121-2 du code de l’urbanisme » sont
remplacés par les mots: « au sens de l’article L. 132-1 du code de l’urbanisme »

2. Les modifications de l'article 2-I de l'Ordonnance n° 2016-1028 du 27 juillet 2016
(JO n°174 du 28 juillet 2016) :

Le II de l'article 10 :
Les mots : « et les articles L. 1213-1 à L. 1213-3 du code des transports » sont
supprimés.
L'article 34 :

Note : Les schémas régionaux sectoriels mentionnés à l'article 13 de la loi n°
2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République dont l'élaboration ou la révision a été engagée, qui ont été
approuvés à la date de publication de la présente ordonnance ou qui doivent
l'être dans un délai de trois années à compter de cette date, restent régis par
les dispositions qui leur sont applicables, dans leur rédaction antérieure à la
publication de la présente ordonnance, jusqu'à la publication de l'arrêté
approuvant un schéma régional d'aménagement, de développement durable et
d'égalité des territoires en application du chapitre Ier du titre V du livre II de la
quatrième partie du code général des collectivités territoriales.

Toutefois, les procédures d'élaboration ou de révision de ces schémas engagées
à la date de publication de la présente ordonnance ne pourront être poursuivies
au-delà du délai de trois années à compter de cette date à l'exception des
procédures d'élaboration des plans régionaux de prévention et de gestion des
déchets et aucun schéma ne pourra, passé ce délai, faire l'objet d'une procédure
de modification ou de révision.

                                     3. les modifications de l'article 5 IV de la Loi n°2018-350 du 2
mars 2018 (JO n° 52 du 3 mars 2018)        
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Le b du 19° du I de l'article 30 portant nouvelle organisation territoriale de la
République est abrogé.                        
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